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Résumé 
L’objectif de ce travail est l’évaluation de la performance 
environnementale de cinq (5) entreprises alignées sur le Projet d’Urgence 
pour la Résilience des Infrastructures (PURI) à Bujumbura-Burundi, par 
l’usage des indicateurs environnementaux développés par ISO 14031. Les 
résultats obtenus ont confirmé la relation existant entre le niveau de la 
performance environnementale d’une organisation et de sa situation 
économique. Sur l’ensemble des composants et des indices considérés, les 
scores environnementaux, des entreprises sont en dessous de 50%. 
L’entreprise classée première dans cette étude a un pourcentage 
environnemental de 47% et la dernière a 33%. La première entreprise en 
tête de classement de performance environnementale a le chiffre d’affaire 
annuel le plus élevé (9 Milliards de FBU) tandis que la dernière a le chiffre 
d’affaire annuel le plus bas (3 Milliards de FBU). L’étude a permis de 
déduire que le niveau d’engagement environnemental des entreprises 
concernées est faible. Cette faiblesse est expliquée par le manque d’une 
culture environnementale, de ressources humaines compétentes, 
d’information et de sensibilisation, déchaîné par la législation lacunaire en 
matière de gestion environnementale, notamment au niveau des hautes 
directions des entreprises.  
Mots clés : Performance environnementale, indicateurs environnementaux, 
ISO 14031, Projet « PURI », BUJUMBURA, Burundi. 
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Methodological approach to evaluate the environmental performance 
of construction companies in Africa 
 
(PURI project Bujumbura, Burundi) 
 
Abstract 
The aim of this work is to evaluate the environmental performance of five 
(5) companies aligned with the Emergency Infrastructure Resilience 
Project, in Bujumbura, Burundi, through the use of environmental 
indicators developed by ISO 14031. The obtained results confirmed the 
relationship between the level of an organization's environmental 
performance and its economic situation. Where the environmental scores, 
of the five companies are below 50%. The company ranked first in this 
study has an environmental percentage of 47% and the last has 33%. The 
first company in the top ranking of environmental performance has the 
highest annual turnover (9 billion BIF) while the last has the lowest annual 
income (3 billion BIF).This study led to the conclusion that the level of 
environmental commitment of the companies concerned is weak. This 
weakness is explained by the lack of an environmental culture, competent 
human resources, information and awareness, triggered by the lack of 
legislation in environmental management, particularly at the managerial 
level of companies. 
 
Key words: Environmental Performance, Environmental Indicators, ISO 
14031, "PURI" Project, BUJUMBURA, Burundi 
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INTRODUCTION 
Dans le noble souci de rationaliser les interventions humaines, toutes les 
déclarations émergeant des rencontres et sommets internationaux insistent 
sur la prise en compte des questions environnementales lors de l’adoption 
des projets, des plans, des programmes ou des politiques au sein des 
entreprises ou des Etats (Capron et Quairel, 2007). Désormais, la 
responsabilité environnementale et sociale des entreprises apparaît comme 
« une question de politique générale et de stratégie déterminante pour le 
devenir des sociétés et de la planète, mais aussi pour la légitimité, 
l’efficacité et l’efficience des entreprises » (Martinet et Reynaud, 2004). 
Depuis les années 2000, le principal défi des entreprises ne concerne plus 
la reconnaissance des problèmes environnementaux, ni leur engagement 
formel pour la protection de l’environnement, mais plutôt l’amélioration 
des performances environnementales (Gendron, 2004) et la performance 
n’existe que si on peut la mesurer et cette mesure ne peut en aucun cas se 
limiter à la connaissance d’un résultat (Lebas, 1995). 
Comme le montrent à la fois la théorie des parties prenantes (Bowen, 
1953 ; Preston et Post, 1975 ; Carroll, 1979 et Capron et Quairel, 2007) et 
la théorie néo-institutionnelle (Meyer et Rowan, 1977 et DiMaggio et 
Powell,1983), les entreprises « n’ont pas le choix » : elles doivent rendre 
compte de leur performance environnementale et donc instaurer un 
contrôle de gestion environnementale (Freeman, 1984). Le contrôle de la 
performance environnementale se construit sur des allers-retours entre la 
création de représentations formelles et les interprétations subjectives de 
celles-ci, notamment par les acteurs externes (Janicot, 2007).  
La performance a toujours été un concept ambigu. Depuis les années 80, de 
nombreux chercheurs ont tenté de la définir (Bouquin, 1986 ; Bescos et 
al.,1993 ; Bourguignon, 1995 ; Lebas, 1995 ; Bessire, 1999, etc.) et plus 
récemment cette notion a connu un regain d’usage avec l’apparition des 
concepts tels que la RSE et les parties prenantes. La performance 
environnementale, comme toute performance, est une notion en grande 
partie indéterminée, complexe, contingente et source d’interprétations 
subjectives (Janicot, 2007, p.50).  
 
Dans le domaine du management environnemental, elle se définit comme : 
« les résultats mesurables du système de management environnemental 
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(SME), en relation avec la maîtrise par l'organisme de ses aspects 
environnementaux sur la base de sa politique environnementale, de ses 
objectifs et cibles environnementaux. » (IS0 14001, 2004 dans ISO 14031, 
2013). C’est dans ce contexte que cette recherche se fixe comme objectif 
l’évaluation des performances environnementales des 5 entreprises du 
bâtiment et de développement des ouvrages hydrauliques alignés sur le 
Projet d’Urgence pour la Résilience des Infrastructures au Burundi par 
l’usage des indicateurs environnementaux ISO 14031 dans le but de 
comprendre l’état d’intégration des dimensions environnementales dans les 
pratiques managériales, opérationnelles et relationnelles desdites 
entreprises. 
 
1. Présentation de la région d’étude 
 
Burundi est situé entre 28°58’ et 30°53’ de longitude Est et entre 2° 15’ et 
4°30’ de latitude Sud. Il est délimité par le Rwanda au Nord, la République 
Démocratique du Congo à l’Ouest et la Tanzanie au Sud et à l’Est (figure 
n°1). Il couvre une superficie de 27834 km
2
 dont 2000 km
2
 environs sont 
occupés par la partie burundaise du lac Tanganyika (Nzigidahera, 2011). 
Son climat est tropical humide spécialement influencé par la variation de 
l’altitude qui varie entre 773 m et 2670 m. Etant la principale ville du pays, 
Bujumbura est la capitale administrative et économique du Burundi. Ses 
coordonnées géographiques sont comprises entre 3° 22′ 32″ Sud et 29° 21′ 
33″ Est. 
 
Figures 1 : Localisation géographique du Burundi (Tourisme en Afrique, 
2018) 
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2. Matériel et Méthodes 
Afin d’évaluer les performances environnementales des entreprises 
œuvrant dans le domaine du bâtiment et de développement des ouvrages 
hydrauliques au Burundi et comprendre l’état d’intégration des dimensions 
environnementales dans les pratiques managériales, opérationnelles et 
relationnelles desdites entreprises, la méthode des cas a été adoptée. Ce 
choix a été adopté par deux principales raisons. La première est que « les 
questions environnementales sont mieux traitées avec une analyse en 
profondeur » (Boiral,1996) et la seconde est que « les sujets d’actualité, 
comme les questions environnementales, sont mieux analysées avec la 
méthode des cas » (Yin,1989). La collecte des données a été faite en deux 
temps : D’abord par analyse documentaire et puis par un travail de 
proximité sur terrain. 
Les matériels utilisés sont : 
 Les documents techniques notamment : Etudes d’Impact 
Environnemental et Social, les Plans de Gestion Environnementale 
et Sociale), les Plans de Gestion Environnementale et Sociale de 
Chantier), le Dossier d’Appel d’Offre), Analyse de Projet Détaillé 
et les différents rapports relatifs au Projet d’Urgence pour la 
Résilience des Infrastructures disponibles à l’Agence Burundaise 
pour la Réalisation des Travaux d’Intérêts Publics (ABUTIP en 
sigle) dont elle assure la maîtrise d’ouvrage déléguée  
 Une fiche de suivi-évaluation des entreprises sur terrain ; 
 Un appareil photo numérique pour la prise des photos. 
 
2.1. Caractéristiques des échantillons 
Les 5 entreprises prises comme échantillons travaillent toutes sur le projet 
« PURI » initié par le gouvernement du Burundi et financé par la Banque 
Mondiale pour assister aux victimes des inondations de Février 2014 et 
dont l’ABUTIP et CIMA International assurent respectivement la MOD 
(Maîtrise d’Ouvrage Délégué) et Maîtrise d’œuvre. Les 5 entreprises sont 
ECBROH (Etudes et Construction du Bâtiment, des Routes et des 
Ouvrages Hydrauliques) ; ECAM (Etude, Construction et Aménagement 
des Marais) ; ERCON (Etudes et Réalisation des Projets de Construction) ; 
ROBUCO (Road Building Company) et SOCOA (Société de Commerce et 
des Affaires) (tableau 1). 
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Tableau 1 : Caractéristiques des échantillons 
Identité Taille de l'Entreprise Date de 
création 
Chiffre d'affaires 
annuel en BIF 
Effectifs du personnel 
permanent 
Hommes Femmes 
ECBROH          4 346 312 784    20 5 30 janvier 2001 
ECAM          6 704 376 424    12 2 8 mai 2000 
ERCON          9 106 748 015    16 5 11 janvier 2002 
ROBUCO          6 824 029 550    25 8 7 mai 2002 
SOCOA          2 919 152 722    10 3 23Avril 1993 
 
2.2.Méthodologie d’étude proprement dite 
L’étude se base sur les indicateurs environnementaux développés par l’ISO 
14031 et adapté dans le contexte de ce projet et les résultats couvrent le 
premier trimestre (Juin-Septembre 2017). Le tableau n°2 indique les 
indicateurs, les composants et les indices environnementaux considérés 
comme simple et valide dans cette étude. L’évaluation des I.P.M 
(Indicateurs de Performance de Management), des IPO (Indicateurs de 
Performance Opérationnelle) et des ICE (Indicateurs de Condition 
Environnementale) renseignent respectivement sur les pratiques 
managériales, opérationnelles et relationnelles des entreprises dans le sens 
où d’après Turki (2009), « le composant stratégique permet de mesurer 
l’existence de pratiques managériales environnementales au sein de 
l’entreprise (objectifs environnementaux et ressources allouées). Le 
composant opérationnel permet d’évaluer le degré de maîtrise des AES par 
l’entreprise (rejets atmosphériques, solides, liquides et consommation 
d’eau et d’énergie). De sa part, le composant relationnel tente de mesurer 
l’impact de cette maîtrise sur les pressions sociétales ».  
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Tableau 2 : Indicateurs, composants et indices environnementaux à évaluer 
Indicateurs 
environnementaux 
Composants Indices Note de 
l’indice/5 
 
 
 
 
Indicateurs de 
Performance de 
Management 
(IPM) 
 
 
Politique 
environnementale 
Aspects 
Environnementaux 
significatifs (AES) 
 
Conformités et 
exigences légales 
 
Objectifs et cibles 
prioritaires 
 
Programmes et 
plans d’actions 
 
 
Système de 
Management 
Environnemental 
Définition des 
responsabilités 
 
Moyens financiers 
et humains 
 
Sensibilisation, 
formation et 
implication des 
employés 
 
Communication 
interne et externe 
 
Contrôles et Audits 
internes 
 
 
Indicateurs de 
Performance 
Opérationnelle 
(IPO) 
 
Gestion des 
intrants et 
extrants, Sécurité 
et Hygiène du 
chantier 
Energie, matériaux 
et ressources 
naturelles 
 
Catégorisation, 
quantification et 
traçage des déchets 
 
Gestion des 
nuisances sonores 
et rejets 
atmosphériques 
 
Disponibilité et port 
des EPI 
 
Clôture et Hygiène  
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générale du 
chantier 
Indicateurs de 
Condition 
Environnementale 
(ICE) 
Connaissance de 
l’environnement 
humain du site 
Gestion des plaintes 
des groupes de 
pression 
 
Implication de la 
population riveraine 
 
Reporting 
environnemental 
 
 
Pour ce qui est de la pondération, chaque indice est évalué par 5 et tous les 
indices sont considérés sur un même pied d’égalité. Toutefois, les objectifs 
et cibles prioritaires, les aspects environnementaux significatifs (analyse 
environnementale initiale du site hébergeant le chantier), les budgets 
environnementaux (moyens financiers et humains), gestion des extrants 
(catégorisation, quantification et traçage des déchets) ont le droit de veto 
parce qu’ils sont au cœur de l’établissement et de la mise en œuvre d’un 
SME référencé ISO 14001. La note 0 pour la moitié de ces indices revient 
à qualifier de médiocre les actions environnementales entreprises par 
l’organisme dans le cadre de ce projet. La distribution des points est faite 
de la manière suivante : 
- 0 si l’indice n’apparaît pas ou n’est pas pris en compte (médiocre) 
- 1 s’il apparaît ou pris en compte au quart (bon) 
- 3 s’il apparaît ou pris en compte au demi (Très bon) 
- 5 s’il apparaît ou pris en compte pleinement. (Excellent) 
Les résultats obtenus porteront dans un premier temps sur l’ensemble 
des entreprises (analyse intra-cas) et puis sur chaque indicateur 
environnemental (analyse inter cas) en utilisant notamment les scores 
de l’index calculé et correspondant aux notes ou pourcentages 
environnementaux. 
 
 
 
3. Résultats de l’analyse intra-cas 
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Les résultats illustrent très bien que l’entreprise ERCON avec 47% d’une 
manière générale a une performance environnementale meilleure (même 
s’elle n’atteint pas 50%), suivi de ROBUCO avec 40%. Le reste des 
entreprises ont un pourcentage de performance environnemental en 
dessous de 40% (ECAM) et en dessous de 35% (ECBROH et SOCOA). 
Les notes environnementales sont réparties comme suit : 8 pour ERCON, 
6,8 pour ROBUCO, 6,6 pour ECAM, 5,6 pour ECBROH et SOCOA. 
L’étendu environnemental général sur l’ensemble des entreprises est de 
14%, ce qui marque un écart considérable sur l’engagement 
environnemental pris et acté par ces entreprises (Figure 2). 
 
Figure 2 : Evaluation des Performances Environnementales des entreprises 
 
3.1. Résultats de l’analyse inter cas 
Dans cette étude, ces indicateurs sont subdivisés en politique 
environnementale et le système de management environnemental dans le 
cadre du projet PURI.  
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3.1.1. Cas des Indicateurs de Performance de Management 
(I.P.M) 
Comme le montre la figure 3, l’entreprise SOCOA, bien qu’elle soit 
dernière dans la classification d’une manière générale a un pourcentage 
environnemental élevé (22%). Cela parce que sa politique et son SME 
contiennent certaines initiatives environnementales non prises par le reste 
des entreprises. Quant à ECAM, ERCON et ROBUCO, elles ont toutes des 
politiques environnementales et les SME presque similaires et donc 
affichent des performances égales (18%). ECBROH est dernière avec 13%. 
Les scores environnementaux sont distribués comme suit : ECBROH 
enregistre la note la plus basse (2,2) tandis qu’ECAM, ERCON et 
ROBUCO ont la même note (3), toutes dépassées par SOCOA (3,2). 
L’étendu environnemental est de 9%. 
 
Figure 3 : Evaluation des I.P.M des entreprises 
3.1.2. Cas des Indicateurs de Performance Opérationnelle (I.P.O) 
Ces indicateurs se focalisent sur les intrants et extrants environnementaux. 
La gestion des ressources naturelles, énergétiques et minérales, les déchets 
solides (quantification et traçage), les rejets atmosphériques et les 
nuisances sonores ont été les points sur lesquels s’est focalisée cette étude 
sur le cas des I.P.O. Après pondération de ces indices (Figure 4), il est 
constatable que l’entreprise ERCON (16%) fait mieux que le reste des 
entreprises, suivie par ROBUCO (12%). Les autres entreprises ECAM, 
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SOCOA et ECBROH affichent successivement un pourcentage de 9 %, 7% 
et 7%. Leurs scores environnementaux sont les suivants : une note de  1,2 
pour ECBROH ; 1,6 pour ECAM, 2,8 pour ERCON, 2 pour ROBUCO et 
1,2 pour SOCOA. L’étendu environnemental égale celui du cas des I.P.M 
(9%). 
 
Figure 4 : Evaluation des I.P.O des entreprises 
 
3.1.3. Cas des Indicateurs de Condition Environnementale (I.C.E) 
La gestion des plaintes, l’implication de la population riveraine dans la 
mise en exécution du projet, le reporting environnemental ont été les 
indices jugés simples, accessibles et valides pour cette étude. D’après les 
résultats obtenus, les entreprises ERCON et ECBROH (13%) présentent un 
pourcentage de performance environnementale bon par rapport aux autres 
entreprises (dont ECAM avec 12%) et seulement et uniquement SOCOA a 
un pourcentage considérablement bas (4%). Les scores environnementaux 
sont répartis comme suit : 2,2 pour ECBROH et ERCON, 2 pour ECAM, 
1,8 POUR ROBUCO et 0,6 pour SOCOA. L’étendu environnemental est 
également de 9% (Figure 5). 
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Figure 5 : Evaluation des I.C.E des entreprises 
3.2.Discussion 
La discussion des résultats présentés et interprétés sur le point 3.1et 3.2 se 
fera en deux temps : d’abord, elle parlera des ressemblances et puis fera le 
point sur les différences. Cela permettra de bien comprendre le niveau 
d’engagement environnemental des entreprises et l’importance que les 
entrepreneurs accordent à la gestion environnementale lors de la réalisation 
de leurs travaux. 
3.2.1. Les ressemblances 
Les résultats des performances environnementales de toutes les entreprises 
concernées par cette étude sont presque dans le même intervalle et les 
ressemblances peuvent être relevés sur les volets suivants. 
3.2.1.1.Ressemblances sur les I.P.M et les I.C.E 
Les résultats ci-haut présentés peuvent confirmer la ressemblance à ce 
niveau-là. En effet, sur les I.P.M, trois entreprises (ECAM, ERCON et 
ROBUCO) sur cinq ont le même pourcentage environnemental de 18% 
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expliquée par le fait que toutes les entreprises dans le cadre de ce projet ont 
développé des politiques environnementales presque identiques. Or, « la 
politique environnementale est par définition unique car elle tient compte 
de la mission, des valeurs, des conditions locales et régionales propres à 
chaque entreprise ainsi que des exigences de ses parties prenantes » 
(Gendron, 2004, p. 104). Elle est donc un outil qui permet à l’entreprise de 
bien gérer les impacts environnementaux générés par ses travaux parce 
qu’elle trace la voie à suivre et donne un canevas de réflexion pour 
l’établissement des objectifs environnementaux plus spécifiques » (Eddy et 
al., 2000). Deux entreprises œuvrant sur deux sites différents ne peuvent en 
aucune manière avoir des politiques environnementales similaires à moins 
de ne pas comprendre ce qu’elles font ou pourquoi elles le font.  
Malheureusement, dans le cadre de ce projet, les plans de gestion des 
impacts environnementaux condensés dans les PGES-C et pris pour 
politiques environnementales organisent des solutions préventives ou 
réductrices d’impacts de la même façon. Seulement une entreprise 
(SOCOA ayant un pourcentage environnemental de 22% sur les IPM) a 
cherché à aller loin en associant une charte environnement à ses divers 
plans. Cela est une preuve que l’intégration des préoccupations 
environnementales dans les activités managériales des 
entreprises/associations qui exécutent les travaux publics, est une priorité 
non encore priorisée. 
Les rapprochement/ressemblances des politiques environnementales pour 
ces entreprises, sont expliqués d’abord par le fait que les notions relatives à 
la gestion environnementale dans les petites entreprises constituent un fait 
nouveau dans ce secteur d’activité au Burundi ; ensuite par le fait que la 
thématique environnementale est perçue par ces entreprises comme une 
contrainte et non une opportunité ; elle se heurte donc à l’inertie de certains 
entrepreneurs. Elle est enfin expliquée par le manque de connaissance, de 
personnel compétent et d’accompagnement. 
Sur les I.C.E, quatre entreprises ont un pourcentage environnemental 
contenu dans la même marge (entre 10 et 13%). Ce chevauchement des 
scores environnementaux est dû au fait que toutes les entreprises 
s’impliquent de la même manière dans ses relations avec les riverains et les 
autres groupes de pression suivant un cahier des charges leur proposé par 
la MOD. Presque toutes les entreprises mettent un accent particulier sur la 
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collaboration efficace avec les populations riveraines et les responsables 
administratives sur tous les niveaux et les instances environnementales 
sont mobilisées pour la prise en compte de cette dimension comme le 
montrent les figures n°6 et n°7. 
 
Figure n°6 : Descente conjointe d’ABUTIP et l’administration de la 
Commune de Ntahangwa. Cliché (NZAMBIMANA F., le 03 Août 2017). 
 
Figure n°7 : Mise au point des stratégies avant le lancement des travaux, 
Cliché (NZAMBIMANA F., le 02-Août 2017). 
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3.2.1.2.Ressemblances sur l’Analyse Environnementale Initiale 
(AEI) des sites 
Une bonne politique environnementale est celle qui est précédée en amont 
par une analyse environnementale initiale (AEI) du site « puisque, en 
identifiant les pressions que les activités de l’organisation font subir à 
l’environnement, elle va servir de base à la définition de sa politique 
environnementale et ses objectifs environnementaux »( SALAMITOU, 
2004) et faire objet de mise à jour suivant une période donnée et en 
fonction des circonstances environnementales et climatiques de la région 
réceptrice des travaux. 
Pourtant, les politiques environnementales dressées par les entreprises 
regardent les EIES comme un tout de l’analyse environnementale initiale 
des sites. Elles ne font nullement état d’analyse environnementale des 
différents lots sur lesquels elles exécutent le projet et elles ont été validées 
par les instances environnementales concernées sans aucune éventualité de 
réactualisation prévue. Le manque de ces deux options (Analyse 
environnementale initiale détaillée et mise à jour) dans les politiques 
environnementales est très inquiétant surtout pour les entreprises dont 
l’état des chantiers est influencé par les conditions météorologiques. 
En effet, même si d’après AFITE (1995), « les documents tels que les 
EIES, études déchet et études de danger peuvent constituer la base du 
travail de l’analyse environnementale initiale s’ils datent de moins de 3 
ans », ils en fournissent un bref aperçu et n’en constituent pas une partie et 
encore moins une totalité parce que l’EIES fait une analyse 
environnementale générale et propose un plan de gestion environnementale 
global. L’analyse environnementale complémentaire détaillée s’inspirant 
de l’EIES du site est d’une nécessité incontournable pour une entreprise 
désireuse de juguler les conséquences néfastes liées à une mauvaise gestion 
des impacts environnementaux de ses travaux car l’AEI détaillée révèle la 
capacité de charge de l’environnement. Son non-lieu peut être une source 
de catastrophe naturelle. 
Par exemple, sur un des chantiers de l’entreprise ECBROH, il y a eu des 
éboulements ayant emporté les vies de 6 personnes en Mars 2018. Or, la 
période de Mars est une période caractérisée par une grande pluviosité et le 
site qui héberge le chantier est extrêmement sensible aux éboulements et à 
l’érosion. Si l’entrepreneur avait conduit une analyse environnementale 
initiale du site et mis à jour sa politique environnementale, il aurait 
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découvert la capacité de charge de son environnement et aurait pris des 
mesures spécifiques et peut être, juste peut être, les vies humaines perdues 
auraient été épargnées.  
3.2.1.3.Ressemblances sur les Indicateurs de Performance 
Opérationnelle (I.P.O) 
A ce niveau, les résultats présentés au point 3.2.2 révèlent que trois 
entreprises sur cinq (ECBROH, ECAM et SOCOA) ont un pourcentage 
environnemental inférieur à 10% et seulement une entreprise (ERCON) 
enregistre un pourcentage environnemental légèrement supérieur à 15%.Il 
se dégage un problème de gestion des déchets solides et la préservation des 
ressources naturelles, énergétiques et minérales. En effet, si presque toutes 
les entreprises ont signé des contrats (hélas introuvables dans la 
documentation de la maîtrise d’ouvrage déléguée !) avec les coopératives 
qui assurent le transport et le traitement des déchets, aucune d’elles ne les 
quantifie et encore moins ne se soucie de leurs devenirs. Aucune entreprise 
ne sait les quantités exactes des déchets qu’elle produit et ses catégories et 
aucune ne s’intéresse à la manière de leur élimination. Or, une entreprise 
respectueuse de l’environnement devrait assurer ou faire assurer la 
catégorisation, la quantification et le traçage de ses déchets pour relier sa 
politique environnementale à sa mise en œuvre.  
Et puis, il n’apparaît nulle part dans les plans de gestion des impacts 
environnementaux les initiatives engagées par les entreprises pour 
diminuer les consommations en eau et énergie alors que l’année 2017 a été 
marquée au Burundi par une carence plus ou moins accrue de l’énergie. 
Cela a été un facteur que toutes les entreprises ont omis de prendre en 
compte lors de la réalisation de leurs politiques environnementales alors 
qu’il était plus qu’important. Toutes les entreprises ont en général des 
problèmes opérationnels majeurs parce qu’aucune d’elles n’a proposé 
d’actions volontaires pour réduire la consommation en eau et énergie ni 
d’actions pour réduire les quantités des déchets solides sur le chantier et 
surtout aucune ne prenne l’initiative de les tracer.  
Toutes ces ressemblances sur les I.P.M, I.P.O et I.C.E confirment les 
conclusions tirées par certains auteurs dont Baylis et al.,1998 ; Pondeville, 
2011 et CSMOIE, 1998 qui disaient que les pressions environnementales et 
les engagements environnementaux des organismes sont en liaison étroite 
avec le secteur d’activité et de la taille et que « la réussite d’un SME exige 
l’engagement de la haute direction ».  
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Les entreprises concernées par cette étude prestent dans le secteur tertiaire, 
sont de petites tailles et leurs hautes directions semblent ne pas être 
réellement impliquées et s’enferment dans un « cercle de passivité ». Ces 
variables expliquent pourquoi leurs performances environnementales sont 
très basses et qu’elles affichent certaines ressemblances : elles ne subissent 
pas beaucoup de pressions étant donné que les conséquences de leurs 
activités sur l’environnement sont moins visibles et que la petitesse de leur 
taille leur permet de passer presque inaperçues aux yeux des pouvoirs 
publics et des groupes de pressions écologiques.  
De surcroît, les résultats obtenus à ce niveau permettent de mener le 
rapprochement avec le constant réalisé au niveau des PME francophones 
quant à leur faible implication en faveur de l’environnement. Le rapport 
élaboré en 2013 à ce sujet disait ceci : « les PME francophones révèlent 
manquer de soutien public (41,9 %), de temps (33 %), de connaissance (18 
%) ou de personnel compétent (11,2 %). 28,2 % d'entre elles ne sont, en 
outre, pas convaincues du retour sur investissement. » Dans le cadre de 
cette recherche, il est clair que les entreprises concernées manquent de 
pressions pour des raisons susmentionnées, les hautes directions manquent 
de compétences (pas de personnel exclusivement en charge de 
l’environnement) et le temps y dédié est minime (car occupées à respecter 
les exigences techniques au détriment des exigences environnementales). 
3.2.2. Les différences 
Elles sont à relever entre les chiffres d’affaires annuels des entreprises et 
leurs performances environnementales. Les résultats trouvés remettent en 
question la théorie économique dans son approche classique admettant que 
« la protection de l’environnement est bénéfique pour la société dans son 
ensemble et que cet objectif de protection de l’environnement est 
orthogonal à celui de maximisation de profit de l’entreprise » (Denison, 
1978; Christainsen et Haveman, 1981; Guollop et Roberts, 1983; Dufour  
et al., 1992).  
Ils rejoignent par contre les conclusions de Ambec et Paul (2009) disant 
qu’une meilleure performance environnementale est associée à une 
amélioration de la performance financière et soutenant qu’un plus faible 
rendement environnemental mène à une plus faible performance financière. 
 En effet, la figure n°8 fait constater que l’entreprise en tête de 
performances environnementales est également celle qui enregistre un 
chiffre d’affaires annuels important et vice-versa. L’entreprise ERCON, 
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première dans les résultats (47%) est également celle qui affiche un chiffre 
d’affaire annuel plus élevé (dépassant légèrement 9 Milliards de BIF) 
tandis que la SOCOA, classée dernière au niveau de la performance 
environnementale (33%) a un chiffre d’affaire annuel très bas (avoisinant à 
peine 3 Milliards de BIF). 
 
Figure n°8 : Comparaison des Performances Environnementales des 
Entreprises et leurs chiffres d’affaires annuels 
 
En définitive, même si nous avons utilisé les indicateurs environnementaux 
proposés par ISO 14031 pour évaluer et classer les performances 
environnementales de ces entreprises et que l’ISO garantit plutôt un 
système de gestion coordonné et bien structuré sans pour autant fournir  un 
critère quantitatif des résultats à atteindre, on peut déduire de ces résultats 
que l’intégration des dimensions environnementales dans les pratiques 
managériales, opérationnelles et relationnelles des entreprises alignées sur 
le projet PURI a été problématique sur le premier trimestre parce 
qu’aucune des entreprises n’effleure la barre des 50% du pourcentage 
environnemental sur l’ensemble des indices considérés dans cette étude. Et 
si les entreprises peinent à remplir leurs responsabilités, c’est la gestion des 
impacts environnementaux dans ce projet qui en souffre et ainsi le niveau 
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de protection de l’environnement dicté par ces pratiques qui devient 
presque inconcevable. C’est pourquoi le tableau ci-dessous porte le 
sommaire des recommandations de nature à permettre aux différentes 
parties concernées de redresser la barre et aux entreprises d’améliorer leurs 
niveaux de performance environnementale. 
 
Tableau n°3 : Sommaire des recommandations proposées 
Recommandation 1 Lors de la soumission après appel 
d’offre, privilégier les entreprises 
disposant d’une politique générale 
de l’environnement 
Recommandation 2 Suppression des Clauses 
environnementales et sociales et 
constitution d’un cahier des charges 
environnementales et sociales 
Recommandation 3 Introduction d’un Schéma 
d’Organisation et de Gestion des 
Déchets 
Recommandation4 Création d’un bordereau des déchets 
de chantiers et des travaux publics 
(Déchets Banals Solides et Inertes) 
Recommandation 5 Recrutement d’un personnel 
qualifié et compétent en 
environnement et 
institutionnalisation du suivi 
environnemental des chantiers 
Recommandation 6 Renforcement de la transparence 
dans la gestion environnementale 
Recommandation 7 Etablissement d’une pratique de 
« Réception environnementale 
d’Ouvrage » 
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Conclusion 
Cette étude offre une capacité de compréhension de l’état d’intégration des 
dimensions environnementales dans les pratiques managériales, 
opérationnelles et relationnelles des entreprises de bâtiment et des ouvrages 
hydrauliques au Burundi, sources des pollutions de proximité et des 
différentes nuisances, pour une meilleure conception de la thématique 
environnementale par évaluation des performances environnementales.  
L’évaluation a été faite à l’aide des indicateurs environnementaux 
formulées par ISO 14031 et les résultats ont forcé de constater que 
l’intégration des valeurs environnementales dans les activités des 
entreprises concernées n’a pas été efficace au premier trimestre de la 
réalisation du projet car aucune des entreprises n’effleure la barre de 50% 
du pourcentage environnemental suivant les indices environnementaux 
considérés à cause notamment de la faiblesse de la « culture 
environnementale » des entrepreneurs et d’un manque d’accompagnement 
de la part des instances environnementales qui en avaient la charge. 
Il paraît donc clair qu’il y a un grand travail à faire pour amener les 
entreprises et surtout les entrepreneurs du secteur du bâtiment et de 
développement des ouvrages hydrauliques au Burundi à changer de 
mentalités et à développer une culture environnementale moderne et 
acceptable. Pour ce faire, il est urgent de repenser et de prôner une période 
de transition environnementale, concomitante à la « transition économique 
et sociale » dictée par le contexte socio-économique en place depuis 2005 
sur l’ensemble du territoire national, qui permettrait à ces entreprises de 
bien comprendre l’intérêt d’intégrer les dimensions environnementales au 
sein de leurs activités quotidiennes et surtout l’importance d’augmenter 
leurs efforts pour la cause environnementale dans l’exercice de leur 
profession.  
Cette phase devra leur permettre de comprendre la nécessité d’entreprendre 
les démarches environnementales dans ce secteur vers la mise en place 
d’un SME et des politiques environnementales référencés ISO et, pourquoi 
pas plus tard, d’aller plus loin vers la certification. La réussite de cette 
phase nécessitera l’implication de toutes les instances habilitées et l’usage 
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de tous les moyens robustes (législatifs, financiers et humains) notamment 
lors de la préparation et de l’octroi des marchés publics. Elle exigera 
également le développement des outils de suivi-évaluation moderne pour et 
par les institutions en charge de coordonner et de veiller au respect de 
l’intégrité environnementale lors de la réalisation des projets. Elle ne devra 
pas passer sous silence la sensibilisation (prise de conscience des enjeux 
environnementaux pour l'entreprise), information (connaissance des 
contraintes auxquelles est soumise l'entreprise, des facteurs d'impact 
associés à l'activité), la formation (capacité à maîtriser les facteurs 
d'impact, directs ou indirects, de l'entreprise) et l’ouverture sur l’extérieur 
(communication et reporting environnementaux ciblés aux parties 
intéressées) dans une logique d’amélioration continue.  
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